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INTRODUCTION

Dans le cadre de la mise en œuvre de la seconde phase du PAGAM / GFP et en application de la stratégie nationale du contrôle interne, il a été retenu parmi les activités majeures (Axe 5, Point 32 et Activité 3217) le développement d’un guide d’élaboration des manuels de procédures des services publics.
Le guide d’élaboration de manuels de procédures des services publics a plusieurs vocations : 

1. Permettre aux services publics de développer des capacités endogènes de conception, de mise en place et d’actualisation des manuels de procédures ;
2. Rendre les manuels de procédures mieux adaptés au contexte, à l’organisation, au fonctionnement et aux spécificités de chaque service public ; et accroître ainsi leurs chances d’être appliqués concourant au renforcement des dispositifs de contrôle interne et à l’efficacité des services publics au bénéfice des usagers ;
3. Faire faire des économies aux pouvoirs publics qui consacreront moins de ressources à la mise en place de manuels de procédures et de systèmes de contrôle interne au sein des services publics.

Le présent guide est proposé pour atteindre les résultats indiqués ci déssus. Il est organisé en deux chapitres. Le premier chapitre aborde la démarche d’élaboration des manuels de procédures en précisant le cadre institutionnel idéal à mettre en place, les acteurs à associer au dispositif et les démarches particulières à développer au niveau de la préparation des travaux, de l’élaboration des procédures, de leur validation, du suivi d’application et de l’actualisation du manuel. L’objectif de ce premier chapitre est de mettre l’accent sur la rigueur indispensable que tout service public doit observer dans le processus de conception de son manuel des procédures. 
Le second chapitre présente le plan détaillé d’un manuel de procédures standard pour chaque type de service public énoncé dans les termes de références de la mission : Direction Centrale, Direction Régionale, Projet ou Programme de Développement et Etablissement Public Administratif.
Pour chaque catégorie de service public, le manuel de procédures standard développe : 
· La présentation du service, son cadre institutionnel, son organisation et ses modalités de fonctionnement en faisant ressortir le lexique de tous les textes applicables ;
· Son organisation, les fiches de fonction des différents postes avec une rubrique réservée à la présentation des textes applicables en la matière ;
· Les procédures administratives ;
· Les procédures opérationnelles ;
· Les procédures comptables et financières ;
· Les procédures d’audit interne.

Dans un contexte réglementé, il est souhaitable, dans chaque cas de figure et pour chaque procédure, de préciser les textes applicables, qu’ils soient internationaux, nationaux ou sectoriels.

CHAPITRE I : 
DÉMARCHE D’ÉLABORATION DU MANUEL DE PROCEDURES
1.1 CADRE INSTITUTIONNEL ET ACTEURS
1.1.1 NIVEAU NATIONAL

Dans le cadre de la mise en place de système de contrôle interne dans les services publics, une démarche qui a commencé il y a plus de dix ans et qui a abouti à la mise en place de la stratégie nationale de contrôle interne en Août 2011, un cadre institutionnel encadrant entre autres la mise en place des manuels des procédures des services publics, a été institué. Ce cadre se traduit par la fonctionnalisation d’une commission auprès du Contrôle Général des Services Publics, structure chargée de la mise en place d’un système de contrôle interne dans les services et organismes publics.
La commission de suivi des systèmes de contrôle interne dans les services et organismes publics a été créée par Décret 03 023 / PM RM du 28 janvier 2003. Elle valide les manuels de procédures et les modules de formation associés. Elle effectue également le suivi évaluation des manuels de procédures. Elle est composée de 23 membres, représentant  le Contrôle Général des Services Publics, le commissariat au développement institutionnel, les inspections ministérielles, le trésor, le contrôle financier, les marchés publics et d’autres services publics de planification et de suivi évaluation. Le Contrôle Général des Services Publics assure la présidence et le secrétariat de cette commission.

Dans le cadre de la mise en œuvre de son mandat, la commission adopte le mode de fonctionnement suivant :
1. Elle se réunit une fois par mois en session ordinaire et autant de fois que nécessaire en session extraordinaire sur convocation de son président ;

2. Elle valide les manuels et modules de formation rédigés et/ou amendés par une décision qui sera formalisée par un acte du Contrôleur général des services publics ;

3. Elle pourra se réunir en commissions thématiques ou restreintes quand les circonstances l’exigeront sur décision de son président préalablement validée par les membres ;

4. Elle aura des relations de collaboration avec les acteurs en charge du contrôle interne dans les services publics dans le but d’améliorer le dispositif de contrôle interne propre à chaque structure, mais également le dispositif national ;

5. Elle se dotera d’une organisation et de procédures internes de fonctionnement et de gestion, formalisées par une décision du Premier Ministre.
Un arrêté du Premier Ministre fixera le détail des attributions, de l’organisation et du fonctionnement de la commission en accord avec les indications faites ci déssus.

Le Contrôle Général des Services Publics est la cheville ouvrière du dispositif national de contrôle interne. Il est responsabilisé dans la validation des manuels des procédures des services publics. Il engage la commission de suivi des systèmes de contrôle interne et traduit ses actes dans les faits. Il assure la Présidence et le secrétariat de la commission.
Le Contrôle Général des Services Publics s’emploiera à ce que la commission fonctionne au mieux et remplisse entièrement ses obligations. Il alimentera les réflexions de la commission, parallèlement à son propre système de fonctionnement, en portant à sa connaissance tout élément pertinent collecté à l’occasion de ses contrôles de terrain.  
Une décision interne au Contrôle Général des Services Publics doit être prise pour fixer le cadre de ses rapports avec la commission de suivi des systèmes de contrôle interne.

1.1.2 STRUCTURE DEVANT ELABORER UN MANUEL

Chaque service public, en application de l’instruction 00003/ PRIM – CAB du 21 novembre 2002, est obligé de se doter d’un manuel de procédures comme base du système de contrôle interne. Il revient donc à chaque structure de s’organiser pour disposer de cet outil de gestion et de contrôle.
L’organisation du dispositif d’élaboration et de mise à jour du manuel de procédures aura comme base un système que chaque service mettra en place et qui prévoira des acteurs à impliquer et des règles à respecter.
Les acteurs du dispositif sont les suivants : 
· Le premier responsable (directeur central, directeur régional, responsable du projet ou directeur de l’établissement public administratif) qui dessinera le dispositif organisationnel de contrôle interne par un acte formel ;

· Le responsable du contrôle interne, un agent situé à l’interne, recruté pour le poste (exemple d’un projet ou d’un EPA) ou exerçant une autre responsabilité ; dans la seconde hypothèse, cet agent doit être le directeur général adjoint ou celui qui en fait office, il doit avoir un niveau de cadre de catégorie A et disposer d’une bonne connaissance du secteur d’activité du service concerné ;
· Les structures d’inspection et de contrôle situées dans les départements ministériels ou ayant une vocation transversale joueront également un rôle en marge de leurs vérifications et contrôles comme indiqué dans l’instruction 03 du Premier Ministre.
Le premier responsable de chaque service public mettra en place une commission de contrôle interne autour de l’agent en charge de cette fonction, qui travaillera à la mise en place et au fonctionnement correct du dispositif. C’est cette structure qui aura parmi ses attributions la rédaction et/ou la relecture du manuel de procédures. Elle sera présidée par le premier responsable. L’agent en charge du contrôle interne se chargera de la faire fonctionner. Au préalable, il diligentera la formation de ses membres aux règles et méthodes d’élaboration et d’actualisation des manuels de procédures.
La commission doit être composée d’un représentant de chaque segment d’activité, chaque direction ou division et de toute personne ou service jugé nécessaire dans le bon fonctionnement du dispositif de contrôle interne.
Le service public peut avoir recours à un consultant pour l’aider à élaborer le manuel de procédures, mais en aucun cas, il ne doit être assigné au consultant la mission d’élaborer le document. Il doit être un facilitateur, un soutien à la coordination des travaux. L’esprit fondamental du présent guide est de fournir à chaque service les éléments nécessaires lui permettant de concevoir et de faire vivre lui-même son manuel de procédures. Les consultants ne doivent être utilisés que comme supports et conseillers. 
1.2 DÉMARCHE
1.2.1 PRÉPARATION
L’élaboration ou l’actualisation de manuel de procédures peut s’avérer complexe pour une structure qui n’en a pas l’habitude ou qui a l’habitude de se reposer totalement sur des bureaux externes pour faire le travail sans s’approprier le processus et donc l’outil mis à sa disposition.
Le préalable de tous travaux de conception de manuel de procédures est de rassembler la documentation indispensable pour la formalisation des procédures. Celle-ci est constituée au minimum :

· Du présent guide ;
· Des textes actuels de création et encadrant l’organisation et les modalités de fonctionnement de la structure ;
· Des textes d’application dans chacun des domaines d’activité de la structure ;
· Des textes d’application dans chaque segment devant faire l’objet de formalisation à travers le manuel des procédures (gestion du personnel, comptabilité…) ;
· Des rapports d’étude, d’audit, de vérifications relatives à la structure, à ses activités, à son fonctionnement
En ce qui concerne les textes, il faut veiller à ce qu’ils soient d’application et qu’ils soient exhaustifs (tous les textes, d’origine internationale, nationale, régionale, locale ou sectorielle).

La collecte de la documentation est du ressort du responsable du contrôle interne.

La phase de planification des travaux suit celle de la documentation. Le responsable du contrôle interne soumet à la commission interne en charge de cette question un planning des travaux qui prévoira les tâches à exécuter, les responsabilités des uns et des autres, les résultats attendus et les délais requis pour chaque type de résultat. 
Il suivra le plan détaillé du manuel ainsi que les prescriptions contenues dans le présent guide pour repartir les tâches entre les acteurs de la structure en donnant un délai à chacun. 
Le planning sera établi en tenant compte des différentes étapes de validation et d’enrichissement des propositions faites par chaque acteur.
La planification se fait à rebours, en partant de la date retenue comme étant celle où le manuel doit entrer en vigueur et, compte tenu des phases et du temps à allouer à chaque rédacteur, le responsable du contrôle interne élaborera un chronogramme qui sera soumis à chacun après validation par la commission et par le premier responsable de la structure. La planification sera faite principalement pour respecter les délais et s’imposera à chaque acteur. 
Le responsable du contrôle interne suivra l’exécution du plan et en particulier le respect des délais vers une production satisfaisante du manuel et dans les temps.
Le planning sera mis à jour au fur et à mesure de l’avancement des travaux et en fonction des difficultés éventuellement rencontrées.
Le tableau ci-dessous présente un modèle de planning à remplir par le responsable du contrôle interne :
	Chapitre du manuel
	Procédures
	Section
	Responsable
	Délais

	Procédures administratives
	Courrier
	Normal
	xxxxxx
	xxxxxxxx

	
	
	Confidentiel
	xxxxxx
	xxxxxxxx

	
	Passation des marchés
	Planification
	xxxxxx
	xxxxxxxx

	
	
	Exécution
	xxxxxx
	xxxxxxxx

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Le planning approuvé par la commission et par le premier responsable est fourni à chaque acteur en vue du démarrage des travaux d’élaboration.
1.2.2 ÉLABORATION
Le responsable du contrôle interne, appuyé éventuellement d’un consultant, est chargé de la mise en cohérence des procédures élaborées pour les rendre totalement conformes aux modèles contenus dans le présent guide.
Chaque responsable en charge de la rédaction des procédures s’appuiera sur la documentation disponible, notamment le présent guide et le manuel standard de la catégorie du service concerné. Il s’inspirera de son vécu, de ses tâches quotidiennes, de ses expériences tout en respectant toutes les règles applicables au domaine d’activité couvert par les procédures. Il respectera scrupuleusement les prescriptions du présent guide en matière de présentation des manuels, dans la forme et dans le fond. Les procédures ainsi conçues sont transmises dans les délais au responsable du contrôle interne.
Le responsable du contrôle interne, appuyé éventuellement par un consultant, harmonisera les procédures ainsi élaborées et veillera à ce que les documents transmis à la commission respectent dans les grandes lignes les indications du guide. Il pourra, le cas échéant, travailler avec les rédacteurs pour améliorer le fond et la forme des procédures formalisées. En cas de difficulté, il informera la commission ou le premier responsable de la structure pour la prise de mesures permettant d’accélérer le processus et d’atteindre les résultats fixés à ce stade des travaux.

La commission reçoit les procédures et statue sur leur pertinence en matière de présentation, de cohérence, d’exhaustivité et de respect des règles contenues dans le présent guide. Elle revoit les imperfections, renvoie éventuellement aux rédacteurs pour la finalisation ou instruit au responsable de contrôle interne d’effectuer les travaux de correction/finalisation. Les procédures sont ainsi validées par segment. 
Le responsable de contrôle interne met en cohérence l’ensemble des procédures, conçoit le document dans sa version finale, le soumet à la validation définitive de la commission avant introduction auprès du premier responsable pour transmission à la commission nationale en charge des manuels de procédures.

Le premier responsable de la structure soumet le projet de manuel de procédures à l’examen et la validation de la commission nationale conformément aux textes indiqués dans les précédents chapitres du présent guide.
1.2.3 VALIDATION ET FORMATION
Tous les actes de validation du manuel de procédures doivent être formalisés. Il en est ainsi d’abord de la validation par la commission interne à chaque structure.
Au niveau de la commission nationale, présidée par le contrôleur général des services publics, l’examen des manuels de procédures se fera conformément aux règles de cette structure ad hoc. Les membres analyseront individuellement les procédures et à l’occasion des réunions de validation, les observations et autres propositions d’amendement seront centralisées et formalisées à l’endroit de la structure. Cette dernière aura un délai pour apporter les corrections appropriées et soumettre à nouveau le document à la validation de la commission. La commission travaillera principalement sur le respect des prescriptions du présent guide et sur la conformité des procédures avec les règles nationales qui régissent l’organisation, le fonctionnement et les activités des services publics. 

La commission nationale validera formellement les manuels qui lui sont soumis. Cette validation sera suivie d’un acte d’acceptation du document par le Contrôleur général au nom de la commission qu’il préside.
Le contrôleur général transmet officiellement le document dans sa version validée au premier responsable de la structure. Ce dernier formalise cette validation par une décision interne signifiant l’entrée en vigueur du manuel de procédures. Cette entrée en vigueur doit être traduite dans le document par l’indication sur les fiches des procédures des différents actes de validation. Cette datation et la mention faite aux actes d’application permettront de situer le niveau d’actualisation des procédures et distingueront les différentes versions des manuels.
L’entrée en vigueur d’un manuel de procédures doit être accompagnée par des étapes de formation des acteurs chargés de l’appliquer. L’initiative de la formation est laissée à chaque structure qui l’organisera en fonction de ce qu’elle estime comme degré de maîtrise du manuel de procédure par les agents. La formation sera moins intensive quand le personnel a participé largement à l’élaboration des procédures. A l’inverse, elle sera plus approfondie et plus large quand l’élaboration des procédures a été fait par un nombre restreint d’acteurs. Les modules de formation sont conçus par le responsable du contrôle interne et par la commission interne avant validation par la commission nationale au niveau du CGSP selon le même schéma que le manuel de procédures.
La formation est organisée par le responsable du contrôle interne avec ou sans un consultant facilitateur vers une cible constituée d’acteurs de la structure. Elle sera l’occasion de lever les dernières réserves à l’application pleine et exhaustive du manuel de procédures grâce aux explications fournies et qui devront permettre d’obtenir l’adhésion des personnes formées.
1.2.4 APPLICATION ET MISE A JOUR

Le contrôleur interne, appuyé en cela par d’autres acteurs du dispositif de contrôle interne de chaque service public (responsables opérationnels, auditeurs internes, inspecteurs des départements ministériels, contrôle financier, responsables des marchés publics, trésor, Contrôle Général des Services Publics, Bureau du Vérificateur Général, auditeurs externes, commissaire aux comptes…) assure une veille permanente de l’application des procédures.
Il est à l’écoute de tous les acteurs du dispositif de contrôle interne, reçoit les rapports de contrôle, effectue des missions de contrôle et identifie ainsi toutes les difficultés d’application du manuel de procédures, toutes les insuffisances conceptuelles et en prend note en vue de la révision du document. Il peut avancer dans les travaux de préparation de la relecture du manuel de procédure, il a la latitude de convier un consultant à ses travaux sous l’égide du premier responsable de la structure.
La commission interne du contrôle interne est tenue informée du processus de collecte en vue de la relecture formelle du manuel des procédures.
Le manuel de procédures est relu une fois par an dans les services publics au cas où les circonstances l’exigent. Sa relecture obéit aux mêmes règles que sa rédaction : validation interne, transmission à la commission nationale, validation par cette dernière, acte d’acceptation par le CGSP et acte de mise en œuvre par le premier responsable de la structure. Les procédures relues traduiront dans leurs documents supports les dates de validation et d’application.
Le manuel de procédures peut exceptionnellement être mis à jour, en dehors des changements annuels, lorsque les circonstances l’exigeront comme par exemple la prise de textes internationaux ou nationaux d’application immédiate et impactant l’organisation ou le fonctionnement de la structure ou encore des changements significatifs à l’interne devant être traduits rapidement dans les documents du service. Dans ces hypothèses, le responsable de la structure informera le CGSP et la commission nationale des urgences qui l’ont conduit à accélérer la mise à jour des procédures.
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